
 

 

 

 

 

 

 

 

Numéro du rôle : 7437 

 

 

Arrêt n° 164/2021 

du 18 novembre 2021 

 

 

 

A R R Ê T 

_________ 

 

 

 En cause : la question préjudicielle relative à l’article 111 de la loi du 28 décembre 2011 

« portant des dispositions diverses » (abrogation du régime spécial de pension des mineurs), 

posée par la Cour du travail de Liège, division de Namur. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents P. Nihoul et L. Lavrysen, des juges T. Giet, J. Moerman, 

D. Pieters et S. de Bethune, et, conformément à l’article 60bis de la loi spéciale du 6 janvier 

1989 sur la Cour constitutionnelle, du président émérite F. Daoût, assistée du greffier 

P.-Y. Dutilleux, présidée par le président émérite F. Daoût, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 

 

 Par arrêt du 10 septembre 2020, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 

24 septembre 2020, la Cour du travail de Liège, division de Namur, a posé la question 

préjudicielle suivante : 

 

 « L’article 111 de la loi du 28 décembre 2011 portant des dispositions diverses viole-t-il 

l’article 23 de la Constitution - interprété à la lumière des articles 2 et 9 du Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et de l’article 12 de la charte sociale 

européenne - pris isolément ou combiné avec les articles 10 et 11 de la Constitution, en ce qu’il 

abroge le régime spécial de pension des mineurs, visé à l’article 2 § 2 de l’arrêté royal du 

23 décembre 1996 portant exécution des articles 15, 16 et 17 de la loi du 26 juillet 1996 portant 

modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes de pension, en ce qui 

concerne les travailleurs mineurs de fond qui, au 31 décembre 2011, n’ont pas atteint l’âge de 

55 ans, créant ainsi une différence de traitement basée uniquement sur l’âge, selon que les 

travailleurs ont ou n’ont pas atteint l’âge de 55 ans au 31 décembre 2011, en empêchant ces 

derniers notamment de prendre leur pension bien qu’ils justifieraient à la date de prise de cours 

de celle-ci, d’une carrière de 25 ans comme mineur de fond ? ». 

 

 

 Le Conseil des ministres, assisté et représenté par Me P. Slegers et Me M. Kerkhofs, 

avocats au barreau de Bruxelles, a introduit un mémoire. 

 

 Par ordonnance du 30 juin 2021, la Cour, après avoir entendu les juges-rapporteurs 

P. Nihoul et S. de Bethune, a décidé que l’affaire était en état, qu’aucune audience ne serait 

tenue, à moins que le Conseil des ministres n’ait demandé, dans le délai de sept jours suivant 

la réception de la notification de cette ordonnance, à être entendu, et qu’en l’absence d’une telle 

demande, les débats seraient clos le 14 juillet 2021 et l’affaire mise en délibéré. 

 

 Aucune demande d’audience n’ayant été introduite, l’affaire a été mise en délibéré le 

14 juillet 2021. 

 

 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle relatives 

à la procédure et à l’emploi des langues ont été appliquées. 

 

 

  II.  Les faits et la procédure antérieure 

 

 K. D. naît le 2 février 1973.  

 

 Il travaille en qualité d’ouvrier mineur de fond depuis le 13 mai 1992, par 70 m de fond, dans des conditions 

difficiles.  

 

 Le 31 décembre 2011, il justifie d’une occupation habituelle et à titre principal de 20 ans comme « ouvrier 

mineur ». 

 

 Le 31 mai 2017, il introduit auprès du Service fédéral des Pensions (ci-après : le SFP) une demande de 

pension de retraite de travailleur salarié mineur de fond à compter du 1er juillet 2017.  
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 Le SFP considère que la demande de K. D. est irrecevable car elle a été introduite avant le premier jour du 

mois précédant d’une année celui au cours duquel il devait atteindre l’âge de 55 ans. Le 6 décembre 2017, il 

introduit un recours contre cette décision.  

 

 K. D. est par ailleurs en incapacité de travail depuis le 12 septembre 2017. Une pension d’invalidité pour les 

ouvriers mineurs lui est octroyée à partir du 1er mars 2018. 

 

 Par un jugement du 19 septembre 2019, le Tribunal du travail de Liège, division de Namur, écarte 

l’application de l’article 5 de l’arrêté royal du 26 avril 2012 « portant exécution, en matière de pension des 

travailleurs salariés, de la loi du 28 décembre 2011 portant des dispositions diverses » (ci-après : l’arrêté royal du 

26 avril 2012), au motif que la procédure de demande d’avis en urgence au Conseil d’État n’a pas été respectée. 

Le Tribunal du travail juge également que la suppression du régime spécial des ouvriers mineurs en matière de 

pension est incompatible avec l’obligation de standstill qui découle de l’article 23 de la Constitution. Il estime que 

cette mesure a été prise sans qu’il soit tenu compte de la pénibilité du travail réalisé par les ouvriers mineurs de 

fond et du faible nombre de travailleurs encore actifs dans l’exploitation du sous-sol. Il considère qu’aucune 

explication n’a été fournie pour justifier la mesure.   

 

 Il annule dès lors la décision du SFP et dit pour droit qu’il y a lieu d’appliquer à K. D. l’article 2, § 2, de 

l’arrêté royal du 23 décembre 1996 « portant exécution des articles 15, 16 et 17 de la loi du 26 juillet 1996 portant 

modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux de pension » (ci-après l’arrêté royal 

du 23 décembre 1996). 

 

 Le 17 octobre 2019, le SFP interjette appel du jugement auprès de la Cour du travail de Liège, division de 

Namur. 

 

 La juridiction a quo n’écarte pas l’application de l’article 5 de l’arrêté royal du 26 avril 2012 car le Conseil 

d’État n’a pas remis en cause l’urgence invoquée et car le fait d’écarter l’application dudit arrêté royal rendrait 

encore plus inconfortable la situation du demandeur. Elle estime également que l’irrégularité invoquée trouve en 

réalité sa source dans l’article 111 de la loi du 28 décembre 2011 « portant des dispositions diverses » (ci-après : 

loi du 28 décembre 2011). 

 

 La juridiction a quo prend en considération l’arrêt de la Cour n° 135/2017 du 30 novembre 2017, par lequel 

celle-ci a jugé qu’en fixant l’âge légal de la pension de survie à 55 ans plutôt qu’à 40 ans, les dispositions attaquées 

réduisaient significativement le niveau de protection pour les personnes concernées. Elle rappelle que la Cour a 

considéré que cette mesure portait une atteinte disproportionnée aux droits des personnes qui, compte tenu de leur 

âge, sont dans une situation particulièrement vulnérable pour trouver un emploi et de celles qui sont reconnues 

inaptes au travail.  

 

 La juridiction a quo estime que l’abrogation du régime spécial pour les ouvriers mineurs de fond entraîne un 

recul significatif du degré de protection du droit à la sécurité sociale du demandeur, en ce qu’elle lui impose de 

travailler plus de onze années supplémentaires, soit jusqu’à ce qu’il ait atteint l’âge de 55 ans, alors qu’auparavant 

il aurait pu prétendre à sa pension après une carrière de 25 ans comme ouvrier mineur de fond. Elle fait valoir que 

cette mesure peut paraître d’autant plus disproportionnée qu’elle ne vise qu’un nombre extrêmement limité 

d’ouvriers travaillant encore actuellement dans des conditions pénibles et dangereuses pour leur santé et que 

l’augmentation de l’âge de pension n’a pas été progressive.  

 

 

  III.  En droit 

 

- A - 

 

 A.1.  Le Conseil des ministres reconnaît que l’article 111 de la loi du 28 décembre 2011 entraîne un recul 

formel des droits des travailleurs. Il rappelle toutefois qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour que la succession 

de régimes juridiques distincts n’est pas, en soi, constitutive de discrimination. Il en déduit que la disposition en  
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cause, qui traite différemment les ouvriers mineurs de fond selon qu’au moment de son entrée en vigueur ils avaient 

ou n’avaient pas encore atteint l’âge de 55 ans, n’est pas discriminatoire.   

 

 A.2.1.  Concernant le respect de l’obligation de standstill qui découle de l’article 23 de la Constitution, le 

Conseil des ministres estime que la mesure en cause s’inscrit dans une évolution sociétale, à savoir l’augmentation 

de l’âge auquel l’obligation scolaire prend fin, la mobilité professionnelle croissante, la protection croissante contre 

les dangers du travail, la fermeture des charbonnages et l’amélioration des conditions de travail des mineurs de 

fond, qui neutralise partiellement la réduction formelle des droits de ces travailleurs salariés, étant donné que le 

régime de pension anticipée vise à compenser les particularités liées au travail concerné, en particulier la difficulté 

du travail dans les mines de charbon. 

 

 A.2.2.  Il soutient également que des mesures ont été adoptées en compensation de l’abrogation de l’article 2, 

§ 2, de l’arrêté royal du 23 décembre 1996.  

 

 Premièrement, la disposition en cause a maintenu les droits acquis par les travailleurs qui auraient atteint 

l’âge de 55 ans au 31 décembre 2011. 

 

 Deuxièmement, l’article 113 de la loi du 28 décembre 2011 a imposé au Roi de prendre des mesures 

transitoires pour les travailleurs qui n’auraient pas atteint l’âge de 55 ans au 31 décembre 2011. 

 

 Le Conseil des ministres en infère que le législateur a compensé l’immédiateté de la mesure qu’il a adoptée.  

 

 A.2.3.  Le Conseil des ministres considère également que les prestations issues des autres branches de la 

sécurité sociale constituent des mesures compensatoires indirectes. Selon lui, les spécificités liées à la pénibilité 

de la profession sont prises en considération par l’assurance maladie-invalidité ou par l’assurance contre les 

maladies professionnelles, qui prennent en compte la situation individuelle du travailleur indépendamment de son 

appartenance à une catégorie professionnelle, de sorte que la protection sociale du travailleur n’est pas réduite 

lorsque sa capacité de travail l’est.  

 

 A.3.  Le Conseil des ministres fait valoir que l’objectif d’intérêt général poursuivi par la disposition en cause 

est l’harmonisation des régimes de pensions. Elle s’inscrit ainsi dans une évolution historique à cet égard. Il 

considère qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour en matière de distinction entre les régimes de travail des 

ouvriers et des employés ou du secteur public et du secteur privé qu’une différence de traitement peut perdre sa 

justification au fil du temps. Il rappelle les évolutions sociales qui, selon lui, justifient une évolution du régime de 

pension applicable aux ouvriers mineurs. Il fait valoir que le régime transitoire instauré par l’arrêté royal du 26 avril 

2012 est resté applicable pendant cinq ans. Il en infère qu’un régime spécifique pour les mineurs de fond a été 

maintenu pendant 25 ans après la fermeture des dernières mines de charbon.  

 

 

- B - 

 

 Quant à la disposition en cause et à son contexte 

 

 B.1.  La question préjudicielle porte sur l’article 111 de la loi du 28 décembre 2011 

« portant des dispositions diverses » (ci-après : la loi du 28 décembre 2011), en ce qu’il abroge 

l’article 2, § 2, de l’arrêté royal du 23 décembre 1996 « portant exécution des articles 15, 16 et 

17 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité  
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des régimes légaux des pensions » (ci-après : l’arrêté royal du 23 décembre 1996) à partir du 

31 décembre 2011. 

 

 L’article 111 de la loi du 28 décembre 2011 dispose :  

 

 « Dans l’article 2 de l’arrêté royal du 23 décembre 1996 portant exécution des articles 15, 

16 et 17 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la 

viabilité des régimes légaux des pensions, le paragraphe 2 est abrogé au 31 décembre 2011. Le 

paragraphe 2 reste d’application aux travailleurs, qui, au 31 décembre 2011, ont atteint l’âge de 

55 ans ». 

 

 B.2.  L’article 2, § 2, de l’arrêté royal du 23 décembre 1996, abrogé par la disposition en 

cause, « confirm[ait] les âges de pension particuliers pour les ouvriers mineurs du fond et de la 

surface » (rapport au Roi, Moniteur belge, 17 janvier 1997, p. 908).  

 

 Il disposait : 

 

 « Par dérogation au § 1er, l’âge de la pension est : 

 

 1°  fixé à 55 ou 60 ans, selon qu’il s’agit d’une pension de retraite en raison d’une 

occupation respectivement comme ouvrier mineur du fond ou comme ouvrier mineur de la 

surface; 

 

 2°  atteint lorsque l’intéressé justifie avoir été occupé habituellement et en ordre principal 

comme ouvrier mineur au fond des mines ou des carrières avec exploitation souterraine pendant 

vingt-cinq années; 

 

 […] 

 

 Dans ces cas, la pension de retraite prend cours le premier jour du mois qui suit celui au 

cours duquel l’intéressé en fait la demande et au plus tôt le premier jour du mois qui suit celui 

au cours duquel il atteint, selon le cas, l’un des âges cités à l’alinéa 1er ». 

 

 L’arrêté royal du 23 décembre 1996 a été confirmé par l’article 5, § 1er, de la loi du 13 juin 

1997 « portant confirmation des arrêtés royaux pris en application de la loi du 26 juillet 1996 

visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation de la Belgique à l’Union 

économique et monétaire européenne, et la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la 

sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions », de sorte qu’il a force 

de loi. 
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 B.3.1.  Cette disposition trouvait son origine dans l’article 2, § 2, de la loi du 20 juillet 1990 

« instaurant un âge flexible de la retraite pour les travailleurs salariés et adaptant les pensions 

des travailleurs salariés à l’évolution du bien-être général », aux termes duquel : 

 

 « Par dérogation au § 1er [qui fixait l’âge légal de la retraite à 60 ans], la pension de retraite 

prend cependant cours au plus tôt le premier jour du mois qui suit celui au cours duquel : 

 

 […] 

 

 2°  l’intéressé atteint l’âge de 55 ans, lorsqu’il s’agit d’une pension de retraite en raison 

d’une occupation comme ouvrier mineur du fond; 

 

 3°  l’intéressé justifie avoir été occupé habituellement et en ordre principal comme ouvrier 

mineur au fond des mines ou des carrières avec exploitation souterraine pendant vingt-cinq 

années ». 

 

 B.3.2.  Le commentaire de cette disposition indique que « la pension de retraite peut 

prendre cours […] à l’égard de l’ouvrier mineur du fond, au plus tôt le mois suivant le 

55e anniversaire [ou] à n’importe quel âge, en ce qui concerne l’occupation comme ouvrier 

mineur de fond, lorsque l’intéressé justifie avoir été occupé habituellement et en ordre principal 

en cette qualité pendant 25 années au moins » (Doc. parl., Chambre, 1989-1990, n° 1175/1, 

p. 14). Les deux possibilités précitées étaient donc alternatives. 

 

 B.4.  L’article 113 de la loi du 28 décembre 2011 impose au Roi de prendre, par arrêté 

délibéré en Conseil des ministres, des mesures transitoires pour les travailleurs visés à 

l’article 2, § 2, 1° à 3°, de l’arrêté royal du 23 décembre 1996 qui n’auraient pas atteint l’âge 

de 55 ans au 31 décembre 2011. 

 

 B.5.  L’amendement qui est à l’origine des articles 111 et 113 de la loi du 28 décembre 

2011 a été justifié comme suit : 

 

 « Eu égard à l’augmentation de l’espérance de vie et aux recommandations de l’Europe, le 

gouvernement vise à prolonger la durée de certaines carrières en harmonisant les régimes 

particuliers existants sur le régime général de pension des travailleurs salariés. 

 

 Les régimes particuliers du secteur privé seront harmonisés avec le régime général étant 

entendu que les ouvriers mineurs ou marins, qui ont atteint l’âge de 55 ans au 31 décembre 

2011 continueront à bénéficier des règles de calcul actuellement en vigueur pour leur carrière 

de pension complète. Pour les travailleurs qui, à cette date, n’ont pas atteint l’âge de 55 ans, les 
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règles de calcul actuellement en vigueur régiront uniquement la pension afférente aux périodes 

prestées avant le 1er janvier 2012. 

 

 Par ailleurs, le Roi prendra, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, des mesures 

transitoires pour les ouvriers mineurs, qui n’ont pas atteint l’âge de 55 ans au 31 décembre 

2011 » (Doc. parl., Chambre, 2011-2012, DOC n° 53-1952/008, p. 14). 

 

 B.6.1.  Un régime transitoire a été instauré par l’arrêté royal du 26 avril 2012 « portant 

exécution, en matière de pension des travailleurs salariés, de la loi du 28 décembre 2011 portant 

des dispositions diverses » (ci-après : l’arrêté royal du 26 avril 2012). L’article 121 de la loi-

programme du 22 juin 2012 confirme cet arrêté royal, à l’exception de ses articles 2 à 4. Les 

dispositions confirmées ont force de loi. 

 

 B.6.2.  L’article 5 de l’arrêté royal du 26 avril 2012 dispose : 

 

 « Pour le travailleur salarié qui n’a pas atteint l’âge de 55 ans au 31 décembre 2011, mais 

qui, à cette date, justifie avoir été occupé habituellement et en ordre principal pendant au moins 

vingt ans comme ouvrier mineur, l’âge de la pension est : 

 

 1°  fixé à 55 ans lorsqu’il s’agit d’une pension de retraite en raison d’une occupation 

comme ouvrier mineur de fond; 

 

 2°  atteint lorsque l’intéressé justifie avoir été occupé habituellement et en ordre principal 

comme ouvrier mineur au fond des mines ou des carrières avec exploitation souterraine pendant 

au moins vingt-cinq années. 

 

 Dans ces cas, la pension de retraite prend cours le premier jour du mois qui suit celui au 

cours duquel l’intéressé en fait la demande et au plus tôt le premier jour du mois qui suit celui 

au cours duquel il atteint, selon le cas, l’un des âges mentionnés à l’alinéa 1er ». 

 

 Le rapport au Roi expose :  

 

 « L’article 5 du projet traite de l’âge de la pension. Les ouvriers mineurs de fond et y 

assimilés qui apportent la preuve d’une occupation au fond ou d’une activité y assimilée 

atteignant au minimum 20 ans au 31 décembre 2011, quel que soit leur âge à cette date, peuvent 

encore faire valoir leur droit à la pension d’ouvrier mineur à l’âge de 55 ans. Ceux qui peuvent 

justifier d’une occupation d’au moins 25 ans dans le fond des mines ou d’une activité y 

assimilée peuvent prendre leur pension d’ouvrier mineur, quel que soit leur âge » (rapport au 

Roi, Moniteur belge, 30 avril 2012, p. 26.029). 
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 B.6.3.  Le libellé de cette disposition se rapproche de ceux de l’article 2, § 2, de la loi du 

20 juillet 1990 et de l’article 2, § 2, de l’arrêté royal du 23 décembre 1996. Les travailleurs 

salariés qui peuvent justifier d’une occupation de vingt années comme ouvrier mineur à la veille 

de l’entrée en vigueur de l’article 111 de la loi du 28 décembre 2011 peuvent prendre leur 

retraite en raison d’une occupation comme ouvrier mineur de fond dès qu’ils ont atteint l’âge 

de 55 ans ou dès qu’ils justifient d’une occupation habituelle et en ordre principal comme 

ouvrier mineur au fond des mines ou des carrières avec exploitation souterraine pendant au 

moins vingt-cinq années. 

 

 

 Quant au fond 

 

 B.7.1.  La question préjudicielle porte sur la compatibilité de l’article 111 de la loi du 

28 décembre 2011 avec l’article 23 de la Constitution, lu isolément ou en combinaison avec ses 

articles 10 et 11, en ce qu’il a abrogé le régime spécial de pension des ouvriers mineurs, visé à 

l’article 2, § 2, de l’arrêté royal du 23 décembre 1996 pour les ouvriers mineurs de fond qui 

n’auraient pas atteint l’âge de 55 ans au 31 décembre 2011, créant ainsi une différence de 

traitement, basée exclusivement sur l’âge, entre ces ouvriers mineurs et ceux qui auraient atteint 

l’âge de 55 ans au 31 décembre 2011. 

 

 B.7.2.  Il ressort de la motivation de l’arrêt de renvoi que la juridiction a quo interroge 

également la Cour sur la compatibilité de la disposition en cause avec l’article 23 de la 

Constitution, en ce qu’elle entraînerait un recul significatif du degré de protection du droit à la 

sécurité sociale pour le demandeur devant la juridiction a quo. 

 

 B.8.  Le principe d’égalité et de non-discrimination n’exclut pas qu’une différence de 

traitement soit établie entre des catégories de personnes, pour autant qu’elle repose sur un 

critère objectif et qu’elle soit raisonnablement justifiée. 
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 L’existence d’une telle justification doit s’apprécier en tenant compte du but et des effets 

de la mesure critiquée ainsi que de la nature des principes en cause; le principe d’égalité et de 

non-discrimination est violé lorsqu’il est établi qu’il n’existe pas de rapport raisonnable de 

proportionnalité entre les moyens employés et le but visé. 

 

 B.9.  L’article 23 de la Constitution contient une obligation de standstill qui interdit au 

législateur compétent de réduire significativement le degré de protection offert par la législation 

applicable, sans qu’existent pour ce faire des motifs d’intérêt général. 

 

 B.10.  Afin d’évaluer si la disposition en cause crée une différence de traitement ou 

entraîne un recul significatif du degré de protection des droits du demandeur devant le juge a 

quo, il faut avoir égard au régime transitoire instauré par l’arrêté royal du 26 avril 2012.  

 

 B.11.  L’article 5 de l’arrêté royal du 26 avril 2012 prévoit que les travailleurs salariés qui 

n’avaient pas atteint l’âge de 55 ans au 31 décembre 2011, mais qui, à cette date, justifiaient 

d’une occupation habituelle et en ordre principal comme ouvrier mineur pendant au moins vingt 

années peuvent prendre leur pension lorsqu’ils atteignent l’âge de 55 ans ou lorsqu’ils justifient 

d’une occupation habituelle et en ordre principal comme ouvrier mineur au fond des mines ou 

des carrières avec exploitation souterraine pendant au moins 25 années. 

 

 B.12.  Il s’ensuit que les ouvriers mineurs de fond qui entrent dans le champ d’application 

ratione personae de cette disposition transitoire peuvent prendre leur retraite après 25 années 

d’occupation habituelle et en ordre principal, comme c’était le cas en application de l’article 2, 

§ 2, de l’arrêté royal du 23 décembre 1996.  

 

 Pour les personnes concernées, il n’y a donc ni recul du degré de protection ni différence 

de traitement liée à l’âge, de sorte que les normes de référence visées dans la question 

préjudicielle ne sont pas violées. 
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 Il convient par conséquent de déterminer si le régime transitoire précité est applicable au 

demandeur devant le juge a quo.  

 

 B.13.  L’arrêt de renvoi constate qu’au 31 décembre 2011, le demandeur devant la 

juridiction a quo justifiait d’une occupation habituelle et en ordre principal comme ouvrier 

mineur pendant au moins vingt années.  

 

 Il constate également que le demandeur travaille comme ouvrier mineur de fond auprès de 

la même entreprise depuis le 13 mai 1992 et qu’il a demandé sa retraite le 31 mai 2017, à savoir 

après plus de 25 années d’activité en tant qu’ouvrier mineur.  

 

 La juridiction a quo ne semble toutefois pas remettre en cause l’affirmation du Service 

fédéral des Pensions selon laquelle le demandeur devant la juridiction a quo devrait attendre 

d’avoir atteint l’âge de 55 ans avant de pouvoir prendre sa retraite. Elle s’interroge par 

conséquent sur la constitutionnalité de la réforme des pensions des ouvriers mineurs et fait 

porter la question préjudicielle exclusivement sur l’article 111 de la loi du 28 décembre 2011.  

 

 B.14.  Il ressort de la requête d’appel et de l’avis déposé par l’avocat général près la Cour 

du travail de Liège que les parties estiment qu’en application de l’article 7 de l’arrêté royal du 

26 avril 2012, les périodes de travail accomplies par le demandeur devant la juridiction a quo à 

partir du 1er janvier 2012 ne peuvent être comptabilisées pour la fixation de ses droits à la 

retraite, de sorte qu’il ne pourrait justifier de 25 années d’occupation en tant qu’ouvrier mineur 

au fond des mines ou des carrières avec exploitation souterraine.  

 

 B.15.  L’article 7 de l’arrêté royal du 26 avril 2012 prévoit : 

 

 « Les dispositions de l’article 3, 3°, de l’article 35 et du chapitre IX, de l’arrêté royal du 

21 décembre 1967, restent applicables intégralement pour la fixation des droits à pension des 

travailleurs visés aux articles 5 et 6, pour autant qu’il s’agisse de périodes d’occupation situées 

avant le 1er janvier 2012 ». 
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 B.16.  L’article 3, 3°, de l’arrêté royal du 21 décembre 1967 « portant règlement général 

du régime de pension de retraite et de survie des travailleurs salariés » énumère l’ensemble des 

périodes de travail considérées comme accomplies en qualité d’ouvrier mineur de fond ou de 

surface et d’ouvrier mineur assimilé. 

 

 Il dispose : 

 

 « En application de l’article 15, 2°, de l’arrêté royal n° 50, on entend par : 

 

 […] 

 

 3°  périodes de travail en qualité d’ouvrier mineur, les périodes pendant lesquelles le 

travailleur avait les qualités suivantes:  

 

 a)  ouvriers houilleurs, c’est-à-dire: les ouvriers mineurs occupés dans les mines de houille, 

les délégués ouvriers à l’inspection des mines de houille et les ouvriers d’entrepreneurs 

particuliers occupés dans les travaux du fond ou de la surface des mines de houille, si ces 

travaux présentent un caractère permanent et intéressent l’exploitation proprement dite; 

 

 b)  ouvriers occupés dans les autres mines; 

 

 c)  ouvriers occupés dans les carrières généralement quelconques, si l’exploitation est 

souterraine ou dans les travaux du fond ou de la surface de l’exploitation souterraine des 

carrières qui comportent à la fois une exploitation à ciel couvert et une exploitation souterraine. 

 

 Sont considérées comme exploitations souterraines, les carrières où l’exploitation se fait 

par puits droits ou par puits bouteille, si la profondeur de ceux-ci atteint ou dépasse vingt mètres, 

ainsi que les carrières où l’exploitation se fait par galeries souterraines ou par excavations 

souterraines, s’il est nécessaire de recourir à la lumière artificielle pour y travailler; 

 

 d)  ouvriers dans les usines de sous-produits de la houille, qui sont annexées aux mines de 

houille en activité ainsi que les ouvriers occupés dans les cokeries au moment de l’arrêt de 

l’extraction de la houille dans la mine à laquelle elles sont annexées et qui après cet arrêt 

continuent à être occupés dans ces cokeries et les ouvriers des mines de houille auxquelles sont 

annexées les cokeries et qui, en raison de l’arrêt de l’extraction de la houille dans ces mines 

sont transférés directement de ces mines dans lesdites cokeries; 

 

 e)  ouvriers occupés dans des carrières qui ne sont pas considérées comme exploitation 

souterraines et dont l’occupation a donné lieu au versement des cotisations d’assurance en 

application des lois du 30 décembre 1924 ou du 1er août 1930; 

 

 f)  ouvriers des carrières qui, en application de l’arrêté-loi du 25 février 1947 étaient 

assujettis au régime spécial de retraite des ouvriers mineurs pour la période durant laquelle ils 

ont été occupés dans lesdites entreprises, antérieurement au 1er mars 1947; 
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 g)  ouvriers occupés dans une mine de houille au moment de l’arrêt de l’extraction de la 

houille et qui, après cet arrêt continuent à y être occupés exclusivement aux travaux relatifs à 

la mise hors d’usage des installations ainsi qu’aux travaux relatifs au traitement et à 

l’écoulement des produits de cette mine; 

 

 h)  apprentis ouvriers mineurs et élèves d’établissements d’enseignement occupés dans les 

entreprises visées ci-dessus à des travaux d’apprentissage indispensables à leur formation 

d’ouvrier mineur. 

 

 Pour l’application du présent article, la mine de houille est l’unité technique d’exploitation 

dont l’activité principale et permanente est l’extraction de la houille. 

 

 L’occupation comme ouvrier mineur du fond est celle qui est exercée habituellement et en 

ordre principal dans les travaux souterrains des entreprises visées ci-dessus. 

 

 Tout travailleur engagé en vertu d’un contrat de travail au service d’une de ces entreprises 

et qui n’est pas occupé habituellement et en ordre principal dans des travaux souterrains est 

censé être occupé comme ouvrier mineur de la surface. 

 

 […] ». 

 

 B.17.  Le rapport au Roi relatif à l’arrêté royal du 26 avril 2012 expose que l’objet de 

l’article 7 de l’arrêté royal du 26 avril 2012 est : 

 

 « [d’]assure[r] expressément, pour les périodes antérieures au 1er janvier 2012, les droits 

résultant notamment de : 

 

 -  l’assimilation de certaines activités d’exploitation minière avec l’occupation comme 

ouvrier mineur de fond; 

 

 -  l’assimilation de périodes d’occupation qui précèdent et suivent la fermeture des 

Charbonnages de Campine (accords de 1989); 

 

 -  l’octroi d’une allocation de chauffage » (rapport au Roi, Moniteur belge, 30 avril 2012, 

p. 26.029). 

 

 B.18.  En d’autres termes, l’article 7 de l’arrêté royal du 26 avril 2012 confirme 

explicitement, si besoin en était, que les assimilations prévues à l’article 3, 3°, de l’arrêté royal 

du 21 décembre 1967 restent applicables, de sorte que les ouvriers concernés peuvent faire 

valoir ces périodes d’occupation antérieures au 1er janvier 2012 aux fins de démontrer qu’ils 

relèvent du champ d’application ratione personae du régime transitoire, dès lors qu’ils 

justifiaient, au 31 décembre 2011, d’une occupation habituelle et en ordre principal pendant 

vingt années.  
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 Par contre, l’objet de cette disposition n’est pas de rendre plus difficile l’accès à la retraite 

pour les personnes qui justifiaient, au 31 décembre 2011, d’une occupation comme ouvrier 

mineur pendant vingt années en exigeant que ces personnes aient justifié, de surcroît, à la même 

date, d’une occupation comme ouvrier mineur de fond pendant 25 années.  

 

 En effet, s’il fallait considérer que l’article 7 de l’arrêté royal du 26 avril 2012 empêche de 

prendre en considération les périodes de travail visées à l’article 3, 3°, de l’arrêté royal du 

21 décembre 1967, lorsqu’elles ont été accomplies à partir du 1er janvier 2012, il en résulterait 

que plus aucun ouvrier mineur de fond des mines ou des carrières ne pourrait faire valoir une 

période de travail accomplie à partir de cette date et que les 25 années d’occupation comme 

ouvrier mineur de fond des mines ou des carrières avec exploitation souterraine devraient avoir 

été accomplies avant celle-ci. 

 

 B.19.  Cette interprétation ne correspond pas à l’intention du Roi et est contraire à 

l’article 5 de l’arrêté royal du 26 avril 2012.  

 

 L’article 5, alinéa 1er, 2°, de l’arrêté royal du 26 avril 2012 fixe deux conditions relatives 

à la carrière des ouvriers qui peuvent bénéficier du régime transitoire. Ces conditions ne peuvent 

être assimilées, dès lors que le nombre d’années d’occupation et la qualité du travailleur exigés 

diffèrent.  

 

 Il résulte de l’article 7 de l’arrêté royal du 26 avril 2012 et du rapport au Roi relatif à cet 

arrêté (Moniteur belge, 30 avril 2012, p. 26.029) que la notion d’ « ouvrier mineur » vise les 

ouvriers mineurs du fond ou de la surface et les ouvriers mineurs assimilés. Afin de bénéficier 

du régime transitoire, l’ouvrier qui n’avait pas atteint l’âge de 55 ans au 31 décembre 2011 doit, 

notamment, justifier, à la même date, d’une occupation en cette qualité pendant vingt années.  

 

 La notion d’« ouvrier mineur au fond des mines ou des carrières avec exploitation 

souterraine » est définie à l’article 3, 3°, alinéa 3, de l’arrêté royal du 21 décembre 1967. Elle 

vise les ouvriers qui exercent habituellement et en ordre principal des travaux souterrains pour  
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les entreprises visées dans cette disposition. Il s’agit donc d’une catégorie restreinte d’ouvriers 

mineurs. Afin de pouvoir bénéficier du régime transitoire en vertu de l’article 5, alinéa 1er, 2°, 

de l’arrêté royal du 26 avril 2012, l’ouvrier qui n’avait pas atteint l’âge de 55 ans au 

31 décembre 2011 doit justifier, au moment de prendre sa retraite, d’une occupation comme 

ouvrier mineur au fond des mines ou des carrières avec exploitation souterraine pendant 

25 années. 

 

 En effet, l’article 5 de l’arrêté royal du 26 avril 2012 est rédigé de manière telle que la date 

du 31 décembre 2011, à savoir la veille de l’entrée en vigueur de l’article 111 de la loi du 

28 décembre 2011, doit uniquement être prise en considération lorsqu’il s’agit d’apprécier si le 

travailleur salarié entre dans le champ d’application ratione personae du régime transitoire. En 

effet, c’est à cette date que le travailleur salarié qui n’avait pas atteint l’âge de 55 ans devait 

justifier d’une occupation habituelle et en ordre principal comme ouvrier mineur pendant au 

moins vingt années.  

 

 Si tel était le cas, le travailleur salarié peut prendre sa pension dès qu’il a atteint « l’âge de 

la pension » fixé à l’article 5 de l’arrêté royal du 26 avril 2012. Cet âge est atteint lorsque le 

travailleur salarié a atteint l’âge de 55 ans, s’il s’agit d’une pension de retraite en raison d’une 

occupation comme ouvrier mineur de fond (1°), ou lorsqu’il justifie d’une occupation habituelle 

et en ordre principal comme ouvrier mineur au fond des mines ou des carrières avec exploitation 

souterraine pendant 25 années (2°). 

 

 En revanche, la date du 31 décembre 2011 n’est pas prise en considération lorsqu’il s’agit 

de déterminer si le travailleur avait atteint « l’âge de la pension » visé aux 1° et 2° de cette 

disposition.  

 

 Si la disposition prévoyait que le travailleur devait avoir atteint l’âge de 55 ans au 

31 décembre 2011, elle n’aurait pas de portée distincte de celle de l’article 111, seconde phrase, 

de la loi du 28 décembre 2011.  

 

 De même, si le Roi avait pour intention d’exiger que pour bénéficier du régime transitoire 

les travailleurs salariés devaient justifier, au 31 décembre 2011, d’une occupation comme 

ouvrier mineur de fond des mines ou des carrières avec exploitation souterraine pendant 

25 années, Il n’aurait pas exigé que ceux-ci justifient, par ailleurs, au 31 décembre 2011, d’une 
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occupation comme ouvrier mineur pendant vingt années, étant donné que les travailleurs 

salariés qui répondent à la première exigence répondent mécaniquement à la seconde.  

 

 B.20.  Il convient par conséquent de conclure que les travailleurs salariés qui, au 

31 décembre 2011, justifient d’une occupation comme ouvrier mineur pendant vingt années 

peuvent prendre leur retraite soit à partir de l’âge de 55 ans, soit à partir du moment où ils 

justifient d’une occupation comme ouvrier mineur de fond pendant 25 années, quelle que soit 

la date à laquelle l’une ou l’autre de ces conditions est remplie.  

 

 B.21.  Les articles 5 et 7 de l’arrêté royal du 26 avril 2012 ne peuvent raisonnablement 

recevoir l’interprétation que leur donnent les parties au litige pendant devant la juridiction a 

quo, de sorte que le régime transitoire prévu par la première de ces dispositions est applicable 

au demandeur devant la juridiction a quo, lequel peut, comme c’était le cas avant l’entrée en 

vigueur de l’article 111 de la loi du 28 décembre 2011, prendre sa retraite après 25 années 

d’occupation comme ouvrier mineur de fond des carrières avec exploitation souterraine. 

 

 Il s’ensuit que la différence de traitement et le recul significatif sur lesquels porte la 

question préjudicielle n’existent pas.  

 

 B.22.  La question préjudicielle appelle une réponse négative. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit :  

 

 L’article 111 de la loi du 28 décembre 2011 « portant des dispositions diverses » ne viole 

pas l’article 23, lu isolément ou en combinaison avec les articles 10 et 11, de la Constitution.  

 

 Ainsi rendu en langue française et en langue néerlandaise, conformément à l’article 65 de 

la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, le 18 novembre 2021. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux F. Daoût 

 


